Nations Unies 


S/PV.8101 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 


8101 e seance 

Mercredi 15 novembre 2017, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Cardi. (Italie) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Wu Haitao 

Egypte. M. Aboulatta 

Etats-Unis d’Amerique. M me Sison 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Iliichev 

France. M. Delattre 

Japon. M. Kawamura 

Kazakhstan. M. Sadykov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Rycroft 

Senegal. M. Ciss 

Suede. M. Skoog 

Ukraine. M. Yelchenko 

Uruguay. M. Bermudez 


Ordre du jour 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


17-38368 (F) 

i nil mi ii iii i ii min 


Merci de recycler 


o 


Document adapte 





















S/PV.8101 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


15/11/2017 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Soudan du Sud et du Soudan 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/951, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2386 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Nous nous felicitons du travail excellent 
accompli par la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA) pour stabiliser Abyei. 
Les efforts deployes par la mission pour travailler en 
collaboration avec les communautes locales afin de 
renforcer les relations, regler les differends et renforcer 
la stability ont grandement contribue au calme qui regne 
dans l’ensemble dans cette zone contestee situee entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. Nous felicitons l’Ethiopie 
pour ses contributions a la FISNUA et pour avoir execute 
avec succes le mandat principal de la mission, a savoir la 
stabilisation de la zone d’Abyei. 


Toutefois, depuis 2011, le Soudan et le Soudan du 
Sud n’ont fait guere de progres concrets dans l’applica- 
tion de leurs accords relatifs a Abyei et a la frontiere. 
En consequence, la FISNUA s’est souvent trouvee dans 
l’impossibilite de s’acquitter pleinement de son man¬ 
dat, notamment en ce qui concerne l’appui au Meca- 
nisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere, qui, depuis pres de six ans, ne fonctionne pas 
comme il faut. 

Lorsque le Conseil de securite a renouvele a 
l’unanimite le mandat de la FISNUA en mai 2017 au 
titre de la resolution 2352 (2017), il a donne aux parties 
un dernier delai de six mois pour qu’elles demontrent 
leur engagement a garantir la pleine mise en oeuvre 
operationnelle du Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere. Meme si nous continuons 
a appuyer le concept du Mecanisme conjoint, le Conseil 
de securite ne peut pas continuer a fournir son appui 
et des ressources a ce mecanisme, alors que les parties 
elles-memes ne prennent pas rapidement des mesures 
concretes en vue de sa mise en oeuvre. 

Les parties ont convenu de prendre plusieurs 
mesures importantes a cet egard lors de la session 
extraordinaire du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite, tenue les 14 et 15 mai. 
Nous sommes conscients que quelques progres ont ete 
realises en vue de concretiser ces mesures, notamment 
l’autorisation qui a ete donnee a la FISNUA pour qu’elle 
utilise l’heliport de Gok Machar et les patrouilles de 
reconnaissance aerienne qui ont ete effectuees en vue de 
la mise en place des bases d’operations du Mecanisme 
conjoint. Nous prenons note de la reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite, tenue 
le 31 octobre, au cours de laquelle celui-ci a reaffirme 
les engagements des parties. Toutefois, il est regrettable 
qu’il ait fallu plus de cinq mois pour que cette reunion 
se tienne, compte tenu en particulier du delai fixe par 
le Conseil. 

En outre, nous restons gravement preoccupes 
par les informations selon lesquelles les forces armees 
continuent d’occuper certaines parties de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee et des agents armes 
de la Police soudanaise entourent toujours le complexe 
petrolier de Diffra. Ces actions sont incompatibles 
avec l’Accord entre le Gouvernement de la Republique 
du Soudan et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan concernant les arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei conclu 
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le 20 juin 2011 ainsi qu’avec plusieurs resolutions du 
Conseil de securite. 

Apres avoir consulte les partenaires regionaux 
et internationaux, et compte tenu des resultats mitiges 
obtenus depuis la derniere prorogation du mandat 
de la FISNUA par le Conseil, nous appuyons la 
resolution 2386 (2017), qui renouvelle le mandat general 
de la mission pour six mois supplemental s, tout en 
accordant aux parties un delai final de quatre mois afin 
qu’elles mettent en oeuvre les mesures qu’elles s’etaient 
engagees de prendre en ce qui concerne la pleine mise 
en oeuvre du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2386 (2017), qui proroge de six mois 
le mandat de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Nous remercions 
les Etats-Unis, en leur qualite de redacteur, d’avoir 
facilite les negociations sur la resolution, ainsi que de 
la souplesse dont ils ont fait preuve pour parvenir au 
consensus necessaire. Nous remercions egalement tous 
les membres du Conseil de securite de leur appui. 

Bien sur, nous aurions aime que le mandat de la 
Force soit reconduit dans son entier, afin de preserver 
l’integrite de la mission, en particulier parce que le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere et la FISNUA se renforcent mutuellement 
et que le premier fait en realite partie integrante de la 
seconde. Ce que la Force a ete enmesure d’accomplir pour 
maintenir la paix et la stabilite dans la region d’Abyei et 
prevenir les affrontements le long de la frontiere entre 
le Soudan et le Soudan du Sud a beaucoup a voir avec 
le Mecanisme. Naturellement, nous comprenons que le 
Conseil a decide la derniere fois de retirer l’appui de 
la FISNUA au Mecanisme a moins que les parties ne 
prennent de mesures concretes pour assurer la pleine 
capacite operationnelle de ce dernier. 

Au cours des six mois ecoules, nous avons pu 
noter des progres encourageants pour ce qui concerne 
le Mecanisme, mais nous constatons aussi que ce qui 
a ete fait reste tres en de?a des objectif que les parties 
se sont fixes. Nous attendons d’elles qu’elles profitent 
de l’elan imprime par la reunion des deux Presidents 
qui s’est tenue en octobre a Khartoum. La poursuite 
de l’appui fourni au Mecanisme par la Force depend 
directement de la realisation des objectifs enonces 
dans la resolution que le Conseil vient d’adopter. II est 
certain que la responsabilite en incombe principalement 


aux parties et nous avons bon espoir qu’elles honoreront 
leurs engagements. 

Enfin, il est absolument crucial que les deux 
parties tirent avantage de ce que la FISNUA a reussi a 
obtenir quant au maintien de la paix et de la stabilite dans 
la region d’Abyei et au-dela pour s’attaquer a certaines 
des grandes questions qui restent en suspens. Nous leur 
demandons instamment de s’attacher continuellement et 
de fa?on constructive a appliquer sans delai les divers 
accords qu’elles ont conclus, notamment pour ce qui a 
trait a la creation des institutions provisoires conjointes 
qu’elles etaient censees mettre en place en attendant le 
reglement definitif de la question d’Abyei. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe): Je saisis 
cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois courant. Je remercie egalement votre predecesseur, 
le Representant permanent de la France, de sa direction 
competente des travaux du Conseil le mois dernier. 

Je remercie par ailleurs le Conseil de securite pour 
l’esprit de cooperation et de consensus dont il a fait preuve 
et qui lui a permis d’adopter la resolution 2386 (2017) 
portant prorogation du mandant de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) 
pour six mois. Nous remercions en outre la delegation 
des Etats-Unis d’Amerique pour ses efforts dans 
Elaboration de la resolution 2386 (2017), et je reaffirme 
l’engagement de mon pays a cooperer avec la FISNUA 
pour l’execution du mandat qui lui a ete confie en vertu 
de la resolution 1990 (2011). 

Nous confirmons que la securite et la stabilite qui 
regnent aujourd’hui a Abyei et les avancees remarquables 
qui ont ete enregistrees sur la voie de l’etablissement 
d’une coexistence pacifique entre les Misseriya et 
les Ngok Dinka, comme le confirment les rapports 
presentes recemment au Conseil de securite, sont le 
resultat direct de Faction conjointe du Gouvernement et 
de la communaute, et du role positif assume par la Force 
depuis sa creation. 

Ma delegation affirme que le Soudan n’a jamais 
ete derriere la suspension des activites du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, 
l’obstruction a ses deplacements ou les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de l’Accord de 
cooperation de 2012 entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Nous estimons que le Mecanisme est necessaire pour 
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perenniser la paix le long de la frontiere entre les deux 
pays et normaliser pleinement les relations entre eux. 
C’est une opinion partagee par nombre de partenaires 
regionaux et internationaux, au premier rang desquels 
M. Moussa Faki Mahamat, President de la Commission 
de l’Union africaine, ainsi qu’il ressort de sa lettre au 
Secretaire general en date du 23 octobre 2017. II serait 
done difficile de trouver quelque justification au fait ne 
plus appuyer les operations du Mecanisme. 

Nous reaffirmons aussi l’attachement du 
Gouvernement soudanais a l’application des decisions 
du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et 
la securite, comme il a ete confirme lors de la reunion 
du 31 octobre a Khartoum, pour ce qui regarde en 
particulier l’operationnalisation du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere, 
l’etablissement de la zone frontaliere demilitarisee et 
securisee et la mise en oeuvre de la premiere phase de 
l’initiative transfrontiere ainsi que l’application des 
decisions prises aux precedents reunions du Mecanisme. 
Nous esperons que les decisions decoulant de la visite du 
President Salva Kiir a Khartoum, les l er et 2 novembre, 
marqueront le debut de la pleine normalisation des 
relations entre les deux pays et de la prise en compte de 
toutes les preoccupations, notamment celles qui ont trait 
a la securite. 

Nous affirmons notre adhesion sans reserve a 
tous les accords signes avec la Republique du Soudan 
du Sud, a commencer par le Protocole relatif au 
reglement du conflit dans la zone d’Abyei, en 2014; 
l’Accord entre le Gouvernement de la Republique du 
Soudan et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan concernant les arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei, date 
du 20 juin 2011; et l’accord de cooperation entre les 
deux pays, du 27 septembre 2012. Nous appelons tous 
nos freres et toutes nos sceurs du Gouvernement sud- 
soudanais a collaborer positivement et serieusement 
avec le Gouvernement soudanais et l’Union africaine 
pour accelerer la mise en place des institutions 
d’Abyei prevues dans l’Accord de juin 2011, y compris 
l’Administration de la zone d’Abyei, le Conseil de la 
zone d’Abyei et le Service de police d’Abyei. 

Les membres du Conseil conviendront sans nul 
doute que ces institutions sont capitales pour administrer 
la zone, en fournissant les services necessaires a ses 
habitants, en promouvant la coexistence pacifique 
de ses divers groupes sociaux et en permettant, d’une 
maniere qui soit acceptable par tous et reponde aux 


attentes de toutes les parties prenantes, un reglement 
definitif de la question du statut d’Abyei. II va sans dire 
que l’adoption de la resolution 2386 (2017) aujourd’hui 
demontre clairement que l’ONU et le Conseil de 
securite reconnaissent que revolution de la situation 
et les faits nouveaux n’ont pas rendu caduque l’accord 
de cooperation sur les arrangements de securite ni ses 
dispositions concernant l’Administration de la zone 
d’Abyei, le Conseil de la zone d’Abyei et le Service de 
police d’Abyei, contrairement a ce qu’a affirme mon 
frere, le representant du Soudan du Sud, a la derniere 
reunion en date, tenue le 26 octobre. 

S’agissant du deploiement d’une unite de police 
pour assurer la securite des installations petrolieres de 
Diffra, comme l’a mentionne il y a quelques instants la 
representante des Etats-Unis, ma delegation confirme 
que sa presence est necessaire du fait que le Service 
de police d’Abyei n’a pas encore ete cree et que des 
mouvements rebelles du Soudan du Sud pourraient s’en 
prendre a ces installations vitales, comme cela s’est 
produit en 2012 avec l’occupation et le sabotage du 
champ petrolifere de Heglig, pres d’Abyei. Ma delegation 
est d’avis que nous devons regler la question en mettant 
la derniere main a la creation de la force de police, qui 
est l’un des piliers de l’Accord de juin 2011. Une fois que 
nous l’aurons fait, le deploiement de l’unite de police de 
Diffra ne sera plus justifie. 

Je tiens a exprimer de nouveau notre gratitude 
et nos remerciements a tous nos partenaires dont les 
efforts ont facilite Faction de la FISNUA, en particulier 
le Gouvernement ethiopien, le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan 
du Sud, et tout le personnel affilie a la Force. Nous 
reaffirmons par ailleurs la determination du Soudan a 
cooperer avec la FISNUA dans l’accomplissement sans 
heurt de toutes les taches qui lui incombent en vertu de 
la resolution (2011) et des resolutions ulterieures. 

Pour terminer, les membres du Conseil peuvent 
etre assures que, depuis mai dernier, un seul objectif 
nous a pousses a faire tout notre possible pour le maintien 
de la FISNUA et de ses mecanismes subsidiaires, dont 
le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, a Abyei. Cet objectif est de preserver la 
paix qui regne actuellement, jusqu’a ce que nous soyons 
parvenus a un reglement final sur le statut de la region 
soudanaise d’Abyei. Les efforts que nous deployons sans 
relache pour mettre fin a toutes les manifestations de 
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conflit au sud et a l’ouest de notre territoire decoulent 
de notre souhait d’eliminer toutes les formes de friction, 
d’affrontement et de violence. C’est tout ce qui motive 
notre coordination avec le Soudan du Sud au sujet 
d’Abyei, comme en temoignent la lettre commune 
adressee au Secretaire general par nos ministres des 
affaires etrangeres respectifs, le 23 septembre 2017, et 
les mesures prises par la suite, notamment la recente 
reunion du Comite politique conjoint a Khartoum, de 
meme que Foperationnalisation des divers mecanismes 
connexes, parallelement a plusieurs echanges avec tous 
les membres du Conseil, sans exception. 

Nous demandons aujourd’hui au Conseil de 
securite de nous aider a conserver cet elan. Benis soient 
ceux qui preparent le terrain de la paix et concourent a 
son avenement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre. Soyez assure du 
soutien et de la cooperation de ma delegation. 

Je tiens aussi a faire part de Fappreciation de notre 
delegation aux membres du Conseil de securite pour les 


efforts et le temps qu’ils ont consacres a la negociation du 
texte de la resolution 2386 (2017), adoptee aujourd’hui, 
et de notre satisfaction quant a la prorogation du mandat 
de la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA). Notre appreciation va egalement 
au Departement des operations de maintien de la paix 
pour l’assistance infatigable qu’il prete a la FISNUA 
dans Fexecution de son mandat. 

Enfin, je veux rendre hommage aux hommes et 
aux femmes des forces armees ethiopiennes, pour le 
devouement dont ils font preuve a Fegard de la population 
d’Abyei en depit des difficultes qu’ils rencontrent. 

Cette prorogation intervient a un moment ou 
la Republique du Soudan du Sud et la Republique du 
Soudan ont reaffirme, par l’intermediaire de leurs 
dirigeants, leur determination a regler tout differend qui 
subsisterait par les voies convenues. 

En conclusion, nous esperons que, grace a 
la prorogation de ce mandat, la population d’Abyei 
connaitra plus de paix et de securite tandis que Fon 
s’efforcera de trouver une solution permanente sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
FUnion africaine. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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